
 

  

COMMUNIQUÉ DE PRESSE DU 21.10.2022 
PÉTITION PROTOCOLE FACULTATIF DE LA CDPH 

Ne nous laissez pas tomber! Mettre en œuvre les droits des 
personnes en situation de handicap de façon rigoureuse et 
conforme à la CDPH  
Aujourd’hui, Inclusion Handicap a remis la pétition « Ne nous laissez pas tomber : 
Ratification du Protocole facultatif de la CDPH, MAINTENANT! » au Conseil fédéral. Une 
revendication centrale pour les droits des personnes en situation de handicap, vu que 
l’application de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées 
(CDPH) reste lacunaire en Suisse. C’est pourquoi Inclusion Handicap attend des mesures 
législatives concrètes de la part des autorités. Le Conseil fédéral a d’ores et déjà la 
possibilité de fournir une première preuve par l’acte afin de renforcer les droits des 
personnes en situation de handicap : il est invité à lancer sans délai le processus de 
ratification du Protocole facultatif.  
L’application de la CDPH en Suisse reste lacunaire. En plus : la Suisse enfreint à maints égards 
les droits des 1.8 mio. de personnes en situation de handicap. Ce constat sans appel a été 
formulé ce printemps par le Comité des droits des personnes handicapées de l’ONU (Comité 
CDPH) lors de l’examen de la mise en œuvre de la CDPH en Suisse. « L’inclusion exigée par la 
CDPH n’est pas suffisamment mise en œuvre en Suisse, quel que soit l’échelon de l’État », dit 
Maya Graf, conseillère aux États et coprésidente d’Inclusion Handicap (Les Vert : es/BL). Cela 
fait longtemps qu’Inclusion Handicap demande à la Confédération et aux cantons de prendre 
des mesures législatives concrètes en faveur de l’égalité des personnes en situation de 
handicap. « Il faut un plan d’action qui fixe les priorités, les responsabilités, un calendrier ainsi 
que le budget nécessaire de façon contraignante », ajoute Maya Graf.  

La Suisse n’offre pas de protection suffisante contre la discrimination 
En Suisse, les personnes handicapées continuent d’être fortement restreintes dans leur vie 
quotidienne : les appartements sans barrières et financièrement abordables font souvent défaut, 
et changer de domicile et de forme d’habitat n’est pas toujours possible. D’autre part, les 
mesures de compensation des désavantages ou l’assistance nécessaire ne sont souvent pas 
accordées à tous les niveaux de la formation. Les personnes concernées sont en outre 
nombreuses à rencontrer des discriminations au travail. Lorsque les tribunaux suisses n’entrent 
pas en matière sur les plaintes des personnes concernées ou qu’ils les rejettent, les personnes 
handicapées n’ont pas la possibilité de porter leurs recours devant l’ONU. Cette situation est 
amenée à changer grâce à la ratification du Protocole facultatif se rapportant à la CDPH.  

Pas d‘exceptions tolérées 
La signature par la Suisse du Protocole facultatif permet aux personnes en situation de 
handicap de faire valoir les violations de leurs droits devant le Comité de l’ONU. Si ce dernier 
admet leur plainte, il formule des recommandations concrètes à l’égard de la Suisse. Par la 
suite, la Suisse est tenue d’informer le Comité de l’ONU, dans un délai de 6 mois, de la mise en 
œuvre de ces recommandations. Ce procédé a déjà fait ses preuves concernant la Convention 
contre la torture, la Convention sur l’élimination de la discrimination raciale ainsi que la 
Convention sur les droits des femmes et celle sur les droits de l’enfant. S’agissant de tous ces 
traités, la Suisse a reconnu la nécessité d’un Protocole facultatif – dont la ratification a permis 
de faire avancer les revendications respectives. Verena Kuonen, coprésidente d’Inclusion 
Handicap, elle-même aveugle, précise que les revendications des personnes en situation de 
handicap doivent être traitées de façon égalitaire: « Il est inadmissible et honteux de faire une 
exception concernant les personnes handicapées ».  
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Le Conseil fédéral appelé à fournir une preuve par l’acte 
Le Conseil fédéral a toujours affirmé que la ratification du Protocole facultatif permettrait de 
souligner l’importance accordée aux droits des personnes en situation de handicap. Or jusqu’à 
présent, il a indiqué vouloir attendre l’examen de la Suisse par le Comité de l’ONU. Cet examen 
a désormais eu lieu. Le Protocole facultatif s’avère en effet plus que nécessaire – il n’y a plus 
aucune raison de tergiverser. En parallèle, la ratification du Protocole facultatif ne peut être que 
le prélude à d’autres mesures nécessaires pour renforcer les droits des personnes handicapées 
en Suisse. Plus de 13‘000 signataires de la pétition demandent au Conseil fédéral d’agir. Il 
incombe à présent au Conseil fédéral de fournir la preuve par l’acte qu’il ne laisse pas tomber 
les personnes handicapées en Suisse.  

• Plus d'informations au sujet de la pétition sous www.toutdroit.ch/fr/petition 

Renseignements 
Verena Kuonen, coprésidente Inclusion Handicap, 079 533 52 06 

Maya Graf, coprésidente Inclusion Handicap, 079 778 85 71 

Jonas Gerber, responsable communication Inclusion Handicap 
jonas.gerber@inclusion-handicap.ch; 031 370 08 42 

Inclusion Handicap est la porte-parole des quelque 1,8 million de personnes en situation de handicap 
en Suisse. L’association faîtière des organisations d’aide aux personnes handicapées s’engage, au 
niveau politique, pour l’inclusion de toutes les personnes handicapées ainsi que pour le respect de leurs 
droits et de leur dignité. Inclusion Handicap rassemble 22 associations et organisations d’aide aux 
personnes handicapées actives à l’échelon national ou dans une région linguistique, défend les intérêts 
des personnes handicapées et leur propose des conseils juridiques. Les positions politiques sont 
élaborées en partenariat avec les 22 organisations membres. 

Les organisations membres d'Inclusion Handicap sont: 
ASPr-SVG Association Suisse des Paralysés | Polio.ch | Asrimm | autisme-suisse | FRAGILE Suisse | 

Geliko (Conférence suisse des ligues de la santé) | inclusione andicap ticino | insieme Suisse | 
Mucoviscidose Suisse | PluSport | Pro Audito Suisse | Procap | Pro Infirmis | Pro Mente Sana | Fédération 

suisse des aveugles et malvoyants (FSA) | Fédération suisse des sourds (FSS) | Société suisse de la 
sclérose en plaques | Association suisse des paraplégiques |  

Fondation suisse pour l'enfant infirme moteur cérébral | Union centrale suisse pour le bien des aveugles 
(UCBAveugles) | Sonos – Association suisse des organisations des sourds et malentendants | 

Association Dyslexie Suisse | Association Cerebral Suisse 
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http://www.inclusione-andicap-ticino.ch/
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http://www.plusport.ch/
https://www.pro-audito.ch/
http://www.procap.ch/Home.20.0.html
http://www.proinfirmis.ch/de/home.html
https://www.promentesana.ch/de/startseite.html
http://www.sbv-fsa.ch/de
http://www.sgb-fss.ch/
https://www.multiplesklerose.ch/de/
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http://www.szb.ch/
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https://www.verband-dyslexie.ch/
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